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Rendez-vous le 5 juin 2025 à Toulouse, manifestation   

14 heures, départ Jean Jaurès, Préavis N°2506. 

Pour défendre nos droits, nos salaires, nôtre retraite. 



LA SÉCU C’EST VITAL 

POUR QUE LE 100% SÉCU NE RESTE PAS UN SLOGAN 

Naissance de la Sécurité Sociale  

 
Quand Ambroise Croizat devient ministre du Travail, en 1945, il construit aussitôt la Sécurité sociale. Il travaille 
avec Pierre Laroque, résistant proche du Général de Gaulle. 

Dans tous les départements, des personnes qui croient que la Sécurité sociale va être une grande avancée dans 
leurs vies, apportent leur aide. Beaucoup sont des militants du syndicat CGT. Le soir et le week-end, après leurs 
heures de travail, ils construisent des « caisses » (des bureaux), dans tous les départements. En moins d'un an, ils 
réussissent à créer 138 caisses ! Elles sont gérées par les travailleurs. Ce n'est pas l'État qui est responsable des 
finances de la Sécurité sociale mais des représentants syndicaux. 

En 1946, Ambroise Croizat annonce que la Sécu ne protègera pas seulement les travailleurs, mais toute la popu-

lation. 

La Sécu n’est pas un service public de l’état, c’est un outil privé de protection 

collective de ses cotisants salariés et de leurs ayants-droits. 

(ce document a été réalise par Raphaël FAVIER Docteur en Chimie et Physique et Jean Yves MOISAN ancien administrateur de la CPAM  35) 

Les financements 2023 non reversés/retardés de 19,8Mds € génèrent le faux déficit de 10,8Mds €.  

L’État pille et affaiblit la Sécu en culpabilisant les Salariés. (source, Synthèse du Rapport de la Cour des 

Comptes) 

• Partie Sécu des Taxes Tabac : -7,8Mds € 

• Partie Sécu des Taxes  Alcool : - 3,5 Mds € 

• Partie Sécu des  Primes Assurances Automobiles : -1,6 Mds € 

• Partie Sécu de la TVA : - 2 Mds €  

• Non compensation à 100% des exonérations : 

           - 2,7 Mds 

• Retards des paiements des Contrats Aidés : - 2,1 Mds € 

• Retard paiement entreprises : -1,9 Mds € 

Pour rappel : L’Égalité Salariale Femmes/Hommes génèrerait 33,6 Mds € en plus pour la Sécu !.... 

Cela fait un TOTAL de 19,8 Mds € NON VERSES EN 2023 !!! Avec ses simples paiements dus à la Sécu, le 

«  déficit » de 10,8 Mds € en 2023 est en fait un solde positif minimum de 9 Mds €. 

Pour 2025 : plus de 20 Milliards non reversés au budget de la Sécurité Sociale. 

En Conclusion : 

Il n’y a pas de déficit de la Sécurité Sociale, l’argent est là… 

Mais les financiers veulent s’accaparer tous les fonds de la protection sociale (d’où la multiplication d’hôpitaux 

privés à but lucratif, détenus par les fonds américains essentiellement, ainsi que la partie médico -sociale, d’où la 

pression des fonds de pension.) 

 



 

420 Mds € 

LFSS 

Exonération 80MDS € 

Taxe 

Alcool/Tabac 20 Mds € 

Cotisations 

Sal/Ent 604 Mds € 

LFSS 

Exonération 80 Mds € 

Taxe 

Alcool/Tabac 20 Mds € 

Prestations 

Sociales 615 

Mds € 

BUDGET DE L’ETAT 

Sécu Recette prévues 2025 

Sécu Dépenses 

contraintes pour 2025 

Non Versée 

 Non Versée 

100 Mds € 

Pertes sur Re-

cettes prévue 

2025 dues aux 

décisions du 

Gouvernement 

Successifs 

11 Mds € de Déficit 

Résiduel : 100 Mds € 

de pertes de presta-

tions de Santé, Re-

traite, Famille 

Bulletin de contact et de syndicalisation 

       Nom :…………………………………………Prénom…………………………………… 

      Adresse………………………………………………………………………………………. 

      ……………………………………………………………………………………………….. 

      Code postal……………………………………Ville……………………………………… 

       

      

Date 

d’en-

Je souhaite : 

 

    me syndiquer 

 

Bulletin à transmettre à un militant ou à Cgt-TU  1 rue maurice Caunes 31200Toulouse Cedex 

E-mail  cgt.tisseo@gmail.com -  tel  05 62 11 29 78  –  fax  05 62 11 29 96 

     Le fameux trou de la Sécurité Sociale!!! 

                              Retour aux principes fondateurs de 1945: 

Pour une Sécu financée par les cotisations salariales , gérée hors du budget 

de l’État où chacun cotise selon ses moyens et reçoit selon ses besoins ! 


